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Actualités législatives et réglementaires    
 

► Projet parental 
 

La loi n°2025-595 du 30 juin 2025, visant à protéger les personnes engagées dans un projet parental des discriminations au travail, est 
paru au JO du 1er juillet.  
 

Jurisprudence   
 

► Perte de chance - Réparation du préjudice 
 

Lorsque le juge constate qu'une faute a privé la victime d'une 
chance d’empêcher que son dommage se réalise, il doit condam-
ner le responsable à réparer ce préjudice. 
Il ne peut refuser cette indemnisation au motif que la victime de-
mandait la réparation de son dommage et non de la perte de 
chance de l’éviter (Cass. ass. plen., 27-6-25, n°22-21812). 
 

► PSE - Consultation CSE 
 

Lorsque la décision homologuant le document unilatéral fixant le 
contenu du PSE est annulée par le juge administratif, et que l’em-
ployeur soumet une nouvelle version du plan à la consultation 
des IRP, il ne doit reprendre toutes les étapes de la procédure d’in-
formation et de consultation que s’il y a apporté des modifications 
substantielles. 
Les IRP doivent alors se voir communiquer tous les éléments d’in-
formation utiles dans un délai suffisant afin de leur permettre de 
formuler leur avis en toute connaissance de cause (CE, 27-6-25, 
n°463870). 
 
 
 

 

► Plateforme VTC - Contrat de travail 
 

Se rend responsable de concurrence déloyale, une plateforme de 
VTC qui ne respecte pas le droit du travail lorsqu’un faisceau d’in-
dices a conduit à reconnaître un lien de subordination et donc l’exis-
tence d’un contrat de travail à l’égard d’un chauffeur VTC. En l’es-
pèce, la société de transport prévoyait un système de bonus condi-
tionné à un nombre de courses réalisées selon des créneaux ho-
raires, fixait unilatéralement le tarif de la prestation de transport, 
pratiquait des offres promotionnelles qui s'imposaient aux chauf-
feurs et facturait le prix de la course. 
Par ailleurs, une fois connecté, le chauffeur devait être immédiate-
ment disponible et respecter une procédure stricte et détaillée, 
composée de directives depuis la connexion jusqu'à la fin de la pres-
tation. 
Il était imposé au chauffeur « se rendre immédiatement, sans dé-
tour, et par le plus court chemin possible de son choix vers le lieu de 
prise en charge mentionné », de sorte que le chauffeur ne pouvait 
décider librement des conditions de réalisation de la prestation 
(Cass. com., 25-6-25, n°23-22430). 
 

FOCUS 
 

Fortes chaleurs ou épisode de canicule : l’employeur est désormais tenu d’agir ! 
 

Un décret en date du 27 mai 2025 introduit de nouvelles obliga-
tions à la charge de l’employeur en matière de prévention des 
risques de fortes chaleurs (décret n° 2025-482 du 27 mai 2025 rela-
tif à la protection des travailleurs contre les risques liés à la chaleur).  
 

Ces nouvelles dispositions, qui imposent des mesures concrètes et 
renforcent très nettement les obligations de l’employeur en ma-
tière de prévention du risque chaleur, sont entrées en vigueur le 
1er juillet 2025. 
 

Un arrêté du 27 mai 2025 définit plusieurs seuils de vigilance mé-
téorologique fixés par Météo-France (vigilance verte, jaune, 
orange, rouge). Un « épisode de chaleur intense », déclenchant les 
obligations de l’employeur, correspond à l'atteinte du seuil des ni-
veaux de vigilance jaune, orange ou rouge.  
 

Avant tout chose, il faut noter qu’il est regrettable que le code du 
travail ne prévoit toujours pas une température au-delà de laquelle 
le salarié peut cesser son activité. 

Selon l’article R 4463-2 du code du travail, l'employeur doit évaluer 
les risques liés à l'exposition des travailleurs à des épisodes de cha-
leur intense, en intérieur ou en extérieur. 
 

Lorsque l'évaluation identifie un risque d'atteinte à la santé ou à la 
sécurité des travailleurs, l'employeur doit désormais prévoir les me-
sures ou les actions de prévention. Ces mesures doivent être inté-
grées dans le programme annuel de prévention des risques profes-
sionnels et d’amélioration des conditions de travail (pour les entre-
prises d’au moins 50 salariés) ou dans le Document unique d’éva-
luation des risques professionnels (pour les entreprises dont l’effec-
tif est inférieur à 50 salariés). 
 

De manière générale, les locaux fermés affectés au travail doivent, 
en toute saison (été comme hiver), être maintenus à une tempéra-
ture adaptée (malheureusement le décret ne définit pas ce qu’est 
une température adaptée) compte tenu de l'activité des travail-
leurs et de l'environnement dans lequel ils évoluent. 

mailto:sjuridique@force-ouvriere.fr
mailto:pdrevon@force-ouvriere.fr


Confédération Générale du Travail Force Ouvrière  
141 avenue du Maine – 75680 Paris Cedex 14 

Confédération Générale du Travail Force Ouvrière 

141 avenue du Maine - 75680 Paris Cedex 14 

 sjuridique@force-ouvriere.fr - pdrevon@force-ouvriere.fr -  01.40.52.83.54 

VEILLE JURIDIQUE 
Du 30 juin au 04 juillet 2025 

   I 2 

En cas d'utilisation d'un dispositif de régulation de température, ce-
lui-ci ne doit émettre aucune émanation dangereuse (art. R 4223-
13 du code du travail).  
 

Les postes de travail extérieurs doivent être aménagés de telle sorte 
que les travailleurs soient protégés contre les effets des conditions 
atmosphériques (auparavant l’employeur n’était tenu de les proté-
ger que « dans la mesure du possible »). 
 

L’article R. 4463-3 du code du travail dresse une liste (non exhaus-
tive) des mesures de prévention destinées à réduire les risques liés 
aux épisodes de chaleur intense :  
 

- 1° la mise en œuvre de procédés de travail ne nécessitant 
pas d'exposition à la chaleur ou nécessitant une exposition 
moindre ; 

- 2° la modification de l'aménagement et de l'agencement 
des lieux et postes de travail ; 

- 3° l'adaptation de l'organisation du travail, et notamment 
des horaires de travail, afin de limiter la durée et l'intensité de 
l'exposition et de prévoir des périodes de repos ; 

- 4° des moyens techniques pour réduire le rayonnement so-
laire sur les surfaces exposées, par exemple par l'amortisse-
ment ou par l'isolation, ou pour prévenir l'accumulation de 
chaleur dans les locaux ou au poste de travail ; 

- 5° l'augmentation, autant qu'il est nécessaire, de l'eau po-
table fraîche mise à disposition des travailleurs ; 

- 6° le choix d'équipements de travail appropriés permettant, 
compte tenu du travail à accomplir, de maintenir une tem-
pérature corporelle stable ; 

- 7° la fourniture d'équipements de protection individuelle 
permettant de limiter ou de compenser les effets des fortes 
températures ou de se protéger des effets des rayonne-
ments solaires directs ou diffusés ; 

- 8° l'information et la formation adéquates des travailleurs, 
d'une part, sur la conduite à tenir en cas de forte chaleur et, 
d'autre part, sur l'utilisation correcte des équipements de 
travail et des équipements de protection individuelle de ma-
nière à réduire leur exposition à la chaleur à un niveau aussi 
bas qu'il est techniquement possible. 

 

Par exemple, l’employeur doit prévoir, selon les circonstances, un 
aménagement des horaires ou des cadences de travail, le report de 
certaines tâches, la rotation du personnel aux postes les plus expo-
sés, des dispositifs filtrants ou occultants les rayons du soleil, une sur-
veillance des températures, l’organisation de pauses supplémen-
taires, la mise à disposition de ventilateurs ou de brumisateurs…  
 

L’employeur doit également fournir des équipements de travail 
adaptés (vêtements respirants ou rafraichissants, couvre-chefs, lu-
nettes…). 
 

Lors de la survenue des épisodes de chaleur intense, l'employeur 
doit mettre en œuvre les mesures ou les actions de prévention dé-
finies en application de l'article R 4463-3, en les adaptant en cas 
d'intensification de la chaleur. 
 
 

L’employeur doit accorder une attention particulière aux travail-
leurs vulnérables notamment aux femmes enceintes : « lorsqu’un 
travailleur est, pour des raisons tenant notamment à son âge ou à 
son état de santé, particulièrement vulnérable aux risques liés à l'ex-
position aux épisodes de chaleur intense, l'employeur, qui en est in-
formé, doit adapter, en liaison avec le service de prévention et de 
santé au travail, les mesures de prévention en vue d'assurer la pro-
tection de sa santé ». 
 

L’employeur doit informer et former les salariés sur les signes de 
coup de chaleur et les gestes à adopter. Il doit mettre en place des 
protocoles de secours notamment pour les personnes isolées.  
 

Ainsi, il doit définir « les modalités de signalement de toute appari-
tion d'indice physiologique préoccupant, de situation de malaise ou 
de détresse, ainsi que celles destinées à porter secours, dans les meil-
leurs délais, à tout travailleur et, plus particulièrement, aux travail-
leurs isolés ou éloignés. Ces modalités de signalement doivent être 
portées à la connaissance des travailleurs et communiquées au ser-
vice de prévention et de santé au travail ». 
 

En cas d'épisode de chaleur intense, une quantité d'eau potable 
fraîche suffisante doit être fournie par l'employeur. Celui-ci doit pré-
voir un moyen pour maintenir au frais, tout au long de la journée de 
travail, l'eau destinée à la boisson, à proximité des postes de travail, 
notamment pour les postes de travail extérieurs. 
 

Dans le BTP, lorsqu'il est impossible de mettre en place l'eau cou-
rante, la quantité d'eau mise à disposition des travailleurs est d'au 
moins trois litres par jour par intervenant. Les « périodes de cani-
cule », qui ouvrent droit au chômage technique en cas d’arrêt du 
travail dans les entreprises du BTP, se caractérisent par l'atteinte du 
seuil des niveaux de vigilance orange ou rouge. 
 

Lorsque l’employeur ne définit pas les mesures ou actions de pré-
vention du risque lié aux épisodes de chaleur intense, l’inspecteur 
du travail pourra le mettre en demeure de s’exécuter dans un délai 
d’au moins 8 jours. Passé ce délai, l’inspection du travail pourra dres-
ser un procès-verbal en cas d’inaction de l’employeur. On peut re-
gretter que le nouveau décret ne permette pas encore à l’inspec-
tion du travail de prononcer immédiatement l’arrêt de travaux 
dangereux en cas de fortes chaleurs. 
 

En tout état de cause, si les précautions prises sont insuffisantes 
pour garantir la santé et la sécurité des travailleurs, le CSE ne doit pas 
hésiter à demander la suspension de l’activité auprès de l’em-
ployeur. Dans ce cas de figure, les entreprises peuvent recourir au 
dispositif de récupération des heures perdues. 
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